CORPS  L È G I S L ATI  F. 
j ■ ■„  — ---aaàsà 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS; ;?W 

Àjotfc 

RAPPORT 

' > ' _■  .Ci.  , r.'/'V  : : ' v ; _ v 1 A 

FAIT 

iPAR  POUHET-ROGQUERIESi 
AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÈCIALE* 

Surl’organifation  de  la  confervation  des  hypothèques 

» ' 

"•  ‘ \ V?  v.  i-  .■  ‘ - 1 » *» 

Séance  dii  i3  nivôfe  an  jr* 


î\.  EPÏÎÊSENTANS  DU  PEUPLE* 


viéns  Vous  présenter  ie  complément  du  nouveau  ré- 
hypothécaire  & vous  proposer 
_ brumaire  dernier  une  exécuti 
peu  difpendieufe* 

3 


WNPQHK* 
' HBHAÉY^ 


T 


tria  r»%f|fî'',£é«X  T,^  J'“" 

YêrJ  ^pTfe  s “»"S“Æs 

champ  vafte  à parcourir.  1 ««floienr  pas  un 

s*  ittîr 

a»  «SK  d,tafs“"  p“,iculi“''  P»-  i«fc„„o„’ 

ri~i“Pî*1''-  ““  ■ édifications pIuT 

£^ai“c^itr,st"^—£ 

•tarie  dfe&ïïffi^  ' ‘°"'nil'  d’““  loi  dÉfJ»™ii, 

pXdÎ  dô  ,”Ï  "“  ! "“  “»?*«“  do  i'««„ 

Brumaire.  Le  Confeil  des  Anciens  n’a  vu  dans  cette  mfti- 
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tution  nouvelle  qu'unô  immenfe  création  de  places  inutiles 
éc  difpendieufes  > il  a rejeté  la  réîolutiôn» 

Deux  modes  d’exécution  des  lois  du  il  brumaire  ref- 
soient  encore.  Après  les  avoir  examinés  l’un  & l’autre  , vôtr^ 
nouvelle  commiffion  a penfé  , en  majorité,  que  l’admimi- 
v irakien  des  hypôtèques  devoir  être  confiée  en  entier  à la 
régie  générale  de  l’enregifirement  ; Si  elle  ma  chargé  de 
vous  rendre  compte  des  motifs  de  fon  opinion  & du  ré- 
fui ta  t de  fon  travail. 

Une  queftion  fe  préfentoit  d’abord  ; c etoit  de  favcir 
s’il  y atiroit  plufieurs  bureaux  de  la  confervation  des  hy- 
pothèques par  département , ou  bien  s’il  n’en  Lroit  établi 
qu’un  feul.  La  décifion  préalable  de  ce  point  important 
Revoit  influer  fur  l’organifation  de  l’adminiftration  hypo- 
îcaire. 

Les  formalités  du  nouveau  régime  hypothécaire  n’offrent 
de  pénible  à l’efprit  : une  intelligence  commune  fuffic 
les  bien  remplir  j mais  elles  font  nombreufes  ; le 
travail  matériel  de  leur  exécution  eff  cçnfidérable  , & de- 
mande beaucoup  de  temps  : un  bureau  par  departement 
ne  pourrait  y fuffire.  Dans  ce  fyftême , d’ailleurs , la  plupart 
des  citoyens  fe  trouveraient  placés  à de  grandes  diftances 
du  bureau  des  hypothèques  : de  là  mille  obftacles  dans 
leurs  relations  , devenues  fréquentes  & néceffaires  avec  cet 
ëtabliffement.  L’inclémence  des  faifons  , la  difficulté  des 
communications,  des  voyages  longs  ÔC  coûteux  qu’il  fau- 
drait entreprendre  , auraient  bientôt  porté  le  découragement 
dans  toutes  les  âmes , ôc  fur- tout  dans  celle  du  cultivateur 
laborieux  , qui  n’abandonne  qu’avec  répugnance  fes  utiles 
travaux  : delà  enfin  diminution  dans  les  prêts  , ralentif- 
fément  dans, la  circulation  des  richeffes  ôc  dans  les  tran- 
fadfcions  immobilières  ôc  commerciales. 

Mais  quel  motif  fi  puiffant  pourrait  déterminer  à adopter 
une  organifation  qui  préfente  d’ailleurs  d’auffi  grands  ia- 
convéniens  ? 
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Serdit-ce  le  dèfîr  de  Amplifier  & d’atteindre  une  cié* 
eu  ci  o n plus  facile?  Prenons  garde,  repréfentans  du  peuple  + 
de  ne  courir  qu’après  Une  vaine  chimère.  Il  eft  un  degré 
de  perfection  que  les  inftituçions  humaines  peuvent  atteindre: 
lê  terme  dépaffé  , elles  n’offrent  plus  que  confufion  & dé- 
sordre. Quelques  bureaux  de  plus  pourroient-ils  donc  com** 
pliquer  la  machine  hypothécaire  * & en  entraver  l’aâion  ? 

Seroit  ce  des  vues  d’économie  ? L’économie,  repréfen- 
tans du  peuple  , nous  devient  plus  que  jamais  nêceiïaire; 
il  faut  la  rechercher  jufques  dans  les  moindres  détails. 
Mais  ( on  fuppofe  toute  l’exécution  des  lois  hypothé- 
caires confiée  à la  régie  générale  de  i’enregiftremenc) , oit 
chercherait  en  vain  quelques  épargnes  dans  la  préférence 
d’un  des  deux  fyftêmes  dont  il  s’agit;  l’un  & 1 autre  en- 
traînent les  mêmes  dépenfes  : feulement,  dans  i’hypothèfe 
d’un  feul  bureau  par  département , les  .émolument  fe  trou- 
veroient  divifés  entre  un  plus  petit  nombre  de  fonétion- 
naircs. 

Ces  motifs  n’ont  pas  permis  a votre  coin  million  de  ba- 
lancer long-temps  , èc  elle  s’eft  déterminée  en  majorité  à 
Vous  propofer  d’établir  plufieuts  bureaux  des  hypothèques 
dans  "chaque  départe  itient. 

Mais  le  fyftème  adopté  par  votre  com  million  avoit  aufli 
fes  dangers  : trop  multiplier  les  bureaux  , c’a uf oit  été  ref- 
ferrer  l’arrondi fiemenr  de  chacun  , & augmenter  les  for- 
malités hypothécaires,  déjà  très-longues,  pat  la  nècefine  de 
les  répéter  dans  plufietirs  conservations  à- la-fois  pour  les 
tranfaékions  de  la  moindre  valeur.  Il  falloir  échapper  à ce 
nouvel  écueil , en  donnant  à chaque  arrondifiement  une 
étendue  fagement  limitée.  La  réfoluticn  du  premier  brumaire 
pffroit  fur  ce  point  une  difpofmon  avantageufe.  Votre  com- 
miflion  s’eft:  fait  un  devoir  d’autant  plus  impérieux  de 
l’adopter  , que  déjà  elle  avoit  obtenu  votre  a fîen riment. 

Nous  vous  prppoferons  donc  d’établir  un  bureau  de  la 
confervation  des  hypothèques  par  chaque  arrondiftement  de 
tribunal  de  police  correctionnelle. 
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Mais  à qui  l’exécution  des  lois  fur  la  confervation  des 
hypothèques  fera-t-elle  confiée?  Cetoit  de  cette  queftion 
fur  tout  que  nous  avions  à nous  occuper  : elle  a été  long-» 
temps  débattue  dans  votre  çomtpUEon. 

Deux  fyftêmes  étoient  propofés. 

D un  côté , charger  la  régie  générale  de  iWgiftrement 
du  recouvrement  des  droits  d* hypotheques  , $c  remettre  a 
des  confervateurs  l’exécution  des  formalites  civiles. 

De  l’autre,  confier  à la  régie  générale  de  1 enregiftremenç 
l’exécution  des  formalités  ôc  le  recouvrement  des  droits. 

La  création  de  confervateurs  fé parés  pour  l’exécution  des 
formalités  hypothécaires  *,  multiplier  les  places  fans  necefîké^ , 
& augmenter  les  dépenfes  publiques , c eft  un  des  princi- 
paux vices  reprochés  à fr  résolution  du  premier  brumaire  :: 
elle  n offre  d’ailleurs  aucune  afiiirance  de  capacité  dans  le 
fonctionnaire , aucune  garantie  de  moralité  Sc  de  furveil- 
lance  ; enfin  elle  di  (loque , en  quelque  forte,  le  fyftême 
hypothécaire,  en ifoîiant  les  agens  chargés  de  ion  exécu- 
tion , & lui  ôte  ainfi  l’avantage  précieux  de  1 unité  &c  de 
Fenfenibîe. 

La  réunion  au  contraire  des  deux  parties  du  reg-ime  hy-r 
pothécaire  à la  régie  générale  del’enregiftremenî;,  les  rattache 
entre  elles.  Dans  ce  fyftême  , point  de  nouvelles  places, 
à crétE  \ tout  eft  prêt,  tout  eft  organife  ; les  fondions 
ne  font  remifes  qu’à  des  hommes  d une  moralité  & dune 
exactitude  reconnues,  & qui  joignent  aux  lumières  une 
expérience  acquife  par  de  longs  travaux.  Ajoutez  a ces 
considérations  imposantes  celle  d une  furve  il  lancé  févere  % 
exercée  tous  les  jours  & à tous  les  inftans  par  des  agens; 
funérieurs  ; ajoutez  enfin  l’avantage  inappréciable  d’une 
économie  qu’aucun  autre  fyftême  ne  peut  atteindre* 

En  effet , dans  le  projet  de  votre  co'mmiffion  , les  dé- 
^ enfes.  du  régime  hypothécaire  fe  trouvent  ramenées  à un 
point  de  réduction  auquel  on  n’avoit  pu  raifpnnablement 
fe  flatter  de  parvenir, 
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D abord  nous  vous  prôpofons  d’accorder  fur  la  recette 
des  hypothèques  , confondue  avec  celle  des  droits  d’enre- 
giftrernent , la  remife  fixée  fur  ceux-ci  par  ja  loi  du  i A 

août  1793/  elle  »e  s’élèvera  pas  à deux  pour  cent  ;*mais 
portons- la  a ce  taux,  ’ 

Le  produit  des  droits  d’hypothèques  eft  porté  à huit 
millions  . . * , <f  . ' o 

• • • 0,000,000 

La  remife  générale  fera  donc  de 160,000 

fécond  lieu  , il  a paru  fage  à votre  commilïïon 
d établir  Un  faiaire  modèle  pour  chaque  efpèce  de  travail 
de  bureau  : elle  en  a fixé  le  taux  par  un  tarif  joint  au 
projet  de  relolution  quelle  vous  préfente.  C’eft  le  tarif  de 
la  relolution  du  premier  brumaire,  réduit  à-peu-près  des 
quatre  cinquièmes.  r , 

On  portait  le  produit  -total  du  tarif  de  la  réfolution  du 
premier  brumaire  à 4 12,000  francs  par  année.  Le  produit 


OOjOOO 

82,400 


Total.  . . • • • • • « 242,400  ftf 


Amfi  , dans  le  projet  qui  vous  eft  fournis , la  dépenfe 
totale  de  la  confevvation  des  hyptlièques  ne  doit  pas  ex*, 
céder  la  fomme  modique  de  242,400  fr. 

Ou  celle  de  4^4  h*  > & une  fraéhon  par  bureau,  eu 
portant  leur  nombre  à 5oo. 

Certes  iî  n eft  point  de  fyftême  qui  joigne  à tanr  d'autres 
avantages  uns  auffi  grande  économie. 

Mais  on  objeâe  que  déjà  une  foule  d’attributions 
ont  été  faites  à la  régie  générale  de  renregiftremenc  * 
qml  y a encombrement  dans  les  bureaux  , & que  lui 
confier  encore  la  confervation  des  hypothèques,  qui  exige 


de  longs  travaux,  ce  leroit  en  ralentit  la . naiwc,  « «* 
traver  l’exécution  & en  compromettre  le  fuctès.  On  ajoute 
que  cette  attribution  nouvelle  augmenteroit  encore  in- 
fluence de  la  régie  générale  j que  déjà  elle  ne  diffimule 
plus  fes  projets  d’agrandillement  ; quelle  veut  tout  en- 
vahir en  adminiftration  & en  finance» 

Citoyens  repréfentans  , y a-t-il  bien  de  ta  fineérité  dans 
ces  alarmes?  Eft  ce  bien  ragrandifTement  de  la  regie  gé- 
nérale de  l’enregiftrement  que  l’on  redoute  . En  1 acculant 
de  vues  ambitieuses , l’intrigue  ne  chercheroit  elle  point  a 
voiler  elle -même  de  vaftes  projets  d ambition  & de  cu- 
pidité ? N’eft-ce  point , en  un  mot , pour  fe  mettre  a la  place 
de  la  régie  qu’on  voudtoit  infpirer  des  inquiétudes  fur  Ion 

N’eft-etle  pas  fous  la  main  puiffante  du  gouvernement? 

..  u 1.  J rl r»  ^prt-irnMnn? 


chèques. 

Maïs , fous  l’empire  des  derme 
des  hypothèques  étoit  confiée  à 
fuppofant  donc  le  defir  de  lav 
veau  , c'eft  moins  l’accroitTement 
attributions  quelle  ambitionne. 

Ceciv  répond  aux  perfonnes  qui. 
de  renregi  lire  ment  ne  pourront 
hypothèques;  Pourquoi  cefllroiei 


pofition  , l affiduite;  l’expérience  & les  lumières  de  fes 
î>gf ns , les  pomhreiix  commis  fornuméraires , qui  ne  font 
jjoint  falanés  , font  de  cet  éfablilfoment  une  des  inftim- 
uons  les  plus  unies  & des  plus  laborieufes  qu’ait  enfantées 
le  génie  créateur  de  Ja  Convention  nationale. 

hnfin  la  divifion  & l’artondiffement  des  bureaux  fo  trou- 
vent combines  de  manière  4 «attribuer  4 chacun  d’eux 
,qu  une  portion  raifonnable  & poflïble  de  travail. 

Qn  a dit  encore  qu’il  y avoit  dans  l’organifation  hy- 
pothécaire deux  branches  d, fondes,  l’une  fifcale  & l’autre 
çivifo  j que  la  première  , çonfiftant  dans  les  droits  établis  au 
proët  da  trefor  public  for  les  hypothèques , devoit  entres 
dans  les  attributions  de  la  régie  générale,  & quelle  en 
devoir  avoir  le  recouvrement;  mais  que  lui  confier  l’autre , 
ce  fero.t  affubler  du  manteau  de  la  fifçalité  une  inftitutior, 
utile  & conlervamce  des  propriétés. 

Netcs-vous  pas  frappés  comme  nous  , citoyens  repré- 
fentaiis , de  1 époque  4 laquelle  cette  diftinûion  étrange  a 
pris  ; naiffance?.  c.eft  après  que  vous  avez  eu  refufé  de 
confier  la  confervat.pn  des  hypothèques  â une  adminiflra- 
tton  generale , apres  que  le  Confeil  des  Anciens  a eu  re- 
jeie  ielylteme  de  çonlervation  particulière,  qu'on  eft  venu 
vous  la  prefenter.Ce  feroit-on  flâné  de  vous  arracher  par- 
, “n?  «folution  que  vous  ne  voulez  pas  prendre  , & que 

Je  Çonieil  des  Anciens  fans  doute  refuferoit  encore  d’adop- 
tet?  Dans  hmputffance  où  l’on  fe  trouve  de  rétablir  au- 
jourd  h ui  l édifice  g.gantefque  de  l’an  3 , auroit-on  compté 
for  les  chances  de  1 avenir , auroit-on  cru  fage  d’en  con- 
server quelques  pierres  fondamentales  ? ’ 

^a  régie  générale  eft  chargée,  il  eft  vrai,  du  recouvrement 
des  dtverfes  branches  des  contributions  publiques;  mais 
. a auffi  1 execution  de  plufieurs  parties  civiles.  Ses  fonc- 
ions tiennent  dpnc  du  civil  & de  la  fifoalifé;  & confé- 
quemment  m l’une  ni  l’autre  branche  du  régime  hypothé- 
caire nouveau  ne  lui  eft  étrangère,  & toutes  les  deux  peu? 
vent  lui  être  confiées^  à- la  fois.  ' ’ 1 • 


Je  réponds  qu’fl  y * ici  erreur  ae  «■ 

“y  a erreur  de  fait  : les  bureaux 
des  hypothèques  feront  tvun»  ««J» 
dérables de  l’enregiftrernent. Qroo  fait  q1 
changemens  font  rares;  es  a_,  q 
fent  communément  leur  carrière  , a eau 
nTte  qu’ils  procurent.  L’augmentation  M 
Sn Z des  hypothèques  les  fera -h 
plus  d’empreffement  , & en  rendra  1, 
intéreflante. 

Il  y a encore  erreur  de  raifonnemen 
Pour  que  robjeftion  eût  quelque  fow 
fupp.ofet  des  remplacemens  )"  'eu 
quimpéritie  & inexpérience.  Or  les  f 
rates  ; l’expérience  le  prqu  . . 

fuccelfeur  fera  toujours  pris  F«m!* 

qu’indépendammenr  d un  H Jg 

preuve  de  capacité,  de  Donne  u. 
l’amour  du  travail  ; longez  enfin  qu 
nement  en  immeubles. 

Nous  venons  de  parcourir  rapidemer 

l’on  fait  contre  U réunion  de  la  con 

chèques  â la  régie  générale  de  l enreg 
vu  , reptéfentaus  du  peuple  , combu 
ailëment. 

U.monrc  fait  par  Pouret-Rocfnaes. 
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' i,^TH  T P v ? votre  commiffion  s’eftoceo- 
pé>-  ciês  détails  de  1 organisation./ 

Indépendamment  dé  la  moralité  que  préfente  chaaue 
conltrvareut  , nous  avons  penfé  .qu'il  devoir  fournir  une 

Ernia,ie  pour  ,es  ~ **  - j»  ioï  ï «a 

Nous  vous  propofons  d’exiger  de  chacun  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  & d’en  fixer  la  valeur  d’après  la  po- 
pulation  de  1 arrondifïemenr.  ‘ P 

_ ,Mals  c.ette  oarantlei ne  fuffifoit  pas  encore;  il  falloir 

j j'fn  eS  ™°/,ens  dy-  re,c.°urir  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Un  prepofe  pouvoir  difparoîrre  après  fa  geftion-  il 
pouvoir  laifler  des  héritiers  éloignés  & inconnus.  Comment 
aiors  diriger  contre  eux  des  pourfuites  judiciaires  ? Le  do- 

être  lnTek  " preP?fé  ’ pour  raaio“  en  grande,  doit 

dans  le  bureau  meme  ou  la  refponfabilné  a été  en- 
courue  : ceft  la  qug  le  citoyen  dont  il  a compromis  les 
interets  doit  pouvoir  le  pourfuivre.  P 

La  recette  du  droit  d’hypothèque  n’a  point  paru  L voire 
commiffion  devoir  emporter  de  cautionnement:  on  n’e.r 
fourme  point  pont  celle  du  droit  d'enregiftrement  & de 
timbre.  C aurait  ete  multiplier  fans  raifon  les  obftacles  au- 
tour des  places  de  prepofé  aux  hypothèques,  & en  écarter 
lind-gence  éclairée  & vertueufe.  La  meilleure  garantie 
d ailleurs  en  ce  point  confiftera  dans  l’obligation  impofée 

Z rï*  Je  'a  T'  CS  d’X  ’ ou  même  tou*  l«  cinq 

jours  le  montant  de  fa  recette  dans  la  caille  du  receveur- 
geneial  ou  du  receveur-particulier  de  l’arrondiffetnent. 

^ La  priorité  d hypothèque  fe  règle  par  la  priorité  d’inf- 
cripuon  : il  ny  a alienation  confommée  d’un  immeuble  & 
expropriation  du  vendeur  que  par  la  tranfeription  de  l’aéfe 
de  vente  dans  les  reg.ftres  hypothécaires.  Le  moindre  retard 
éprouvé  dans  I execution  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  for- 
malites  pourrait  compromettre  les  intérêts  individuels.  Il 
a donc  fallu  pourvoir  aux  cas  d’empêchement  d'un  pré- 
pole,  & de  vacance  d’un  bureau.  1 


1 1 

L’infpefteuc  ou  le  vérificateur  de  l’enreglftrernent  dans 
le  département,  &,  à leur  défaut , le  plus  ancien  lurnu- 
méraire  du  bureau  remplaceront  le  ptépofé  abftnt  ou  tout 
autrement  empêché.  Cet  exercice  momentané  lui  leta  im- 
puté , & il  en  demeurera  refponfable. 

Le  ptépofé  démillionnaire  fera  tenu  de  continuel  f-s 
fondions  jufqu’à  l’inftallation  de  fon  fuccelfeur.  On  évitera 
ainfi  le  danger  d’une  retraite  intempeftive  ou  frauduleule- 
nient  concertée. 

Quant  au  cas  de  la  vacance  d’un  bureau  , U exigeoit 
des  difpofitions  particulières.  L’exécution  des  formalités  hy-' 
pothécaiies  fera  confiée  alors  à 1 infpeéteur  ou  au  vérifi- 
cateur de  l’enregiftrement , ou  bien  ^ à leur  defaut,  au  plus 
ancien  furnuméraire.  Cet  exercice  leur  appartiendra  tout 
entier  : ils  en  feront  perfonnellement  refponfabies. 

Le  droit  fur  les  hypothèques  établi  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 aéré  maintenu  par  celle  du  26  frti&idor 
decnier  j mais  aucunes  difpofitions  de  detail  n en  ont  encoie 
réglé  la  perception.  Votre  commilîion  a penfe  que  cette 
branche  du  régime  des  hypothèques  ne  lui  étoit  point  étran- 
gère, & elle  en  a fait  un  des  objets  de  fon  travail.  Quel- 
ques articles  du  projet  que  je  vous  préfente  ont  pour  but 
de  régularifer  cette  partie  , & de  faire  ceifer  les  embarras 
qu’elle  éprouve. 

V#tre  com million  vous  propofe  aulfi  de  réduire  d’un 
demi  pour  cent  le  droit  de  tranfcription  porté  à un  & 
demi  par  la  loi  du  9 vendémiaire. 

Les  a&es  de  mutation  de  propriétés  immobilières  font 
aflujetüs  à un  droit  d’enregiftrement  de  quatre  pour  cent 
du  prix  de  la  vente.  Leur  tranfcription  aux  hypothèques 
entraîne  un  autre  droit  d’un  demi  pour  cent.  Ainfi  chaque 
mutation  immobilière  paie  un  droit  entier  de  cinq  &:  demi 
pour  cent  du  prix  intégral  de  l’immeuble. 

Repréfemans  du  peuple  , il  y a évidemment  excès  dans 
ce  droit.  Loin  d’accroître  le  revenu  public  , il  le  dum ~ 
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nueroit  bientôt , s* il  n’éprouvoit  une  réclusion  : nous  ver- 
rions le -prix  des  propriétés  immobilières  tomber,  les 
mutations  devenir  moins  fréquentes  , la  fraude  s'introduire 
dans  les  rranfadions , 8c  trouver  fou  yen  c des  protedeurs 
jufqiies  dans  les  magiftrats  chargés  de  la  réprimer. 

Enfin  nous  avions  à prévenir  les  défordres  que  de  voit 
entraîner  l'établi fleirient  du  nouveau  régime  hypothécaire, 
& à ménager  le  paffage  de  l’ancienne  légifkuon  à ia  lé- 
giflation  agnelle.  Nous  avons  terminé  notre  -travail  par 
■quelques  difpofitions  circonftancieiles  & tranfitoires  fur  cet 
objet. 

La  confervation  des  hypothèques,  créée  par  la  loi  du 
9 rnefiidor  an  3 , le  divifoit  en  deux  branches  : un  bureau 
général  établi  à Paris , & des  bureaux  particuliers  diftribués 
clans  les  déparremens. 

Le  bureau  général , regardé  , dès  fon  origine , comme 
une  fuperfétation  dévorante,  n’avoit  point  été  mis  en  adi- 
vité.  L’article  LV  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier  femble 
lui  avoir  donné  quelques  inftans  de  vie.  Citoyens  te.  pré - 
fentans  , on  ne  fauroit  trop  fe  hâter  de  l’anéantir  pour 
jamais.  Nous  ' vous  propofons  d’en  prononcer  fur  le  champ 
Ja  fupprefiîon  abfolue,  8c  de  rendre  à la  République  8c 
au  commerce  de  vaftes  bârimens  nationaux  qu  i!  occupe. 

Les  regifrres  en  feront  arrêtés  8c  inventoriés  par  le  com- 
mi  (faire  du  Diredoire  exécutif  près  fyanainiflratron  cen- 
trale du  département  de  la  Seine  , & le  dépôt  en  fera  fait 
dans  le  bureau  général  de  la  régie  de  i’enregiftrement. 

La  füpprçffion  des  bureaux  particuliers  exige  d’autres 
me  fur  es.  Votre  ccmmiffion  , convaincue  que  le  moindre 
intervalle  de  temps,  encre  la  ceffarion  du  régime  ancien  8c 
la  mife  en  adivité  du  nouveau  régime  pouvoir  avoir  des 
inconvemens  graves , a cherche  à les  rapprocher  l’un  de 
l’autre,  8c  â en  lier  enfemble  les  exercices.  Elle  propofe 
de  fixer  pour  terme  aux  fondions  de  Tancien  conferva- 
teur  la  notification  judiciaire  8C  officielle  de  l’infiallatioB 
d’un  nouveau  foridioririairà  qui  le  remplace. 
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le  commiflaire  du  Dire&oire  exécutif  près  l’adn^ii/l ra- 
tion municipale  du  lieu  demeurera  chargé  de  conftater  l’état 
& de  veiller  à la  confervation  des  regiftres  hypothécaires 
existant  dans  le  bureau  fupprimé. 

Enfin  la  loi  du  1 î brumaire  accorde  un  délai  de  trois 
mois , à partir  de  la  promulgation  , pour  iinfcnptiçm  des 
anciennes  créances  hypothécaires.  Citoyens  repréfentans , 
ce  temps  eft  évidemment  trop  court  ; il  ne  peut  fuftire  pour 
vaincre  les  embarras  de  l’innovation  faite  dans  cette  branche 
de  notre  droit  civil  : d’ailleurs  l’incertitude  & la  lenteur 
qui  ont  régné  dans  l’organifation  du  régime  exécutif  des 
hypothèques  ont  dû  caufer^  des  retards  dans  les  inférîp- 
tions,  & entretenir  les  créanciers  dans  la  fécurité  & l’inaéhon. 
Ajoutez  aufli  que- le  travail  phyfique  d’une  aulfi  grande 
malle  d’opérations  ne  pourroit  être  exécuté  dans  un  fi  court 
intervalle.  Une  prorogation  de  délai  a paru  néceflaire  à 
votre  commiffion.  On  vous  propofe  de  la  porter*  à trois 
mois  du  jour  de  la  promulgation  de  la  préfente. 

Repréfentans  du  peuple  , vous  connoillez  maintenant 
J’enfemble  du  fyfiême  qui  a prévalu  dans  votre  commilficm. 
Je  vous  en  ai  préfencé  les  bafes  & développé  les  détails. 
Simplicité  dans  i’orgamfation , facilité  , sûreté  , exaéticude 
& uniformité  dans  l’exécution , économie  extraordinaire 
dans  les  dépenfes  , tels  font  les  avantages  que  nous  avons 
cherché  à obtenir  : vous  déciderez  fi  nous  avons  atteint 
notre  but. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  com million  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

* 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  considérant  qu’il  efl  inftanc 
de  pourvoir  à l’organifatîon  de  la  confervation  des  hypo- 
thèques , 

Déclare  qu’il  y a urgence'. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  réfa- 
ction fuivante  : 


Article  PREMIER. 

Ha  confervation  des  hypothèques  eft  remife  a la  régie 
générale  de  l’enregiftrement  ; elle  en  confiera  1 exécution 
aux  receveurs  de  l’enregiftrement  dans  les  lieux  8c  fuivant 
les  formes  qui  vont  être  ci-après  déterminés. 

Elle  pourra  néanmoins , fi  la  multitude  des  affaires  8c  les 
befoins  au  fervice  l’exigent , y prépofer  des  agens  parti- 


I!  y aura  un  bureau  de  la  çonfervation  des  hypotheques 
par  chaque  arrondiffement  de  tribunal  de  police  correc- 
t onndle  j il  fera  placé  dans  la  commune  ou  fiége  le  tri- 
bunal. y 

III. 

Les  prépofés  à la  confervation  des  hypothèques  feront 

chargés  , ' 

1®.  De  l’exécution  des  formalités  civiles  prefcrites  P®ur 
la  confervation  de^s  hypothèques  8c  la  confolidation  es 
mutations ‘de  propriétés  immobilières. 

2®.  De  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  tre  oe 
public  fur  chacune  de  ces  formalités. 


Avant  que  d'entrer  en  exercice  , chaque  prépo  e a a 
confervation  des  hypothèques  fera  enregiftrer  fa  commi 
lion  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  ; y 
le  ferment  de  haine  à la  royauté  8c  à 1 anarcnie,  de  ^ e ite 
& d’attachement  â la  République  8c  à la  cqnftitution  de 
fan  3,  & celui  de  remplir  avec  fidélité  & exa&itude  les 
fonctions  qui  lui  feront  confiées. 


te  prépofé  fournira  en  outre  un  cautionnement  en  u% 
meubles. 
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. Le  cautionnement  fera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  la  fitttai 
non  des  biens , contradictoirement  avec  le  commiffaire  du 
■UneCtoire  executif  près  le  même  tribunal. 

VI. 

L’infcnption  du  cautionnement  fera  faite  à la  diligence 
& aux  frais  du  prépofé.  ° 

Elle  fubfiftera  pendant  toute  la  durée  de  fa  refponfabi- 
ute  > la  is  avoir  befoin  d cm  renouvelée. 

VII. 

Le  prépofé  fera  tenu  de  faire  recevoir  fou  cautionne- 
ment & d'en  juftifier  à la  régie  générale  dans  le  mois  de 
ienregiftrement  de  fa  commilfion. 


VIII. 

I*e  cautionnement  ci-delTus  demeure  fpéciaiemenr  & 
exclufivement  a de  été  a la  refponfabilité  du  prépofé  a la 
confervation  des  hypothèques  , pour  les  erreurs'  & otnif, 
lions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens. 

Cette  affectation  fubfiftera  pendant  toute  la  duré*1  des 
fonctions  & dix  années  après,  paffé  lequel  délai , les  biens 
lervant  de  cautionnement  feront  affranchis  de  plein  droit 
de  toutes  actions  de  recours  qui  n’auroient  point  été  intenté--! 
dans  cet  intervalle. 

I X. 


Les  prepofes  a la  confervation  des.  hypothèques  auront 
domicile  dans  le  bureau  ou  iis  rempliront  leurs  fondions 
les  a£hons  auxquelles  leur  refponfabilité  pourroit  donnée 

Ce  domicile  eft  de  droit  ; il  durera  auflî  long  - temps 
que  la  refponfabilite  des  prépo fés  ; toutes  pourfuites  à cet 
égard  pourront  y etre  dirigées  contre  eux  , quand  même 
ils  ferment  fortis  de  place , ou  contre  leurs  ayant  caufe. 

X. 


Le  paffage  d un  bureau  dans  un  autre  n’emportera  point 
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Le  cautionnement  fera,  . ... 

De  20,000  francs  pour  une  population  de  cinquante  mille 

dividus  & au-deffous  ; . . •» 

De  3o,ooo  fr.  pour  une  population  de  cinquante  mule 

cent  mille  individus  j . ...  * 

De  4o,©oo  fr.  pour  une  population  de  cent  mille  a 

nt  cinquante  mille  individus  ; 

De  5o,ooo  fr.  pour  une  population  de  cent  cinquante 
ille  à deux  cent  mille  individus  & au-deffus. 
ti  u ro  dp  i oo.ooo  fr.  pour  la  commune  de  Fans. 


XII. 


En  cas  d’abfence  ou  d 
fera  fuppléé  par  le  vérificateur 
trement  dans  le  departement 
le  plus  ancien  furnuméraire 

Le  prépofé  demeurera  garant  c 
recours  contre  ceux  qui  l’auront 


^empêchement  d’un  prépofé  « il 
:ateur  ou  l’infpefteur  de  l’enregif- 


défaut 
, fauf  ion 
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S’il  v a vacance  d'un  bureau  par  mort  ou  autrement , 
le  cas  de  démiffion  excepté  , il  fera  rempli  provifoirement 
par  te  vérificateur  ou  l’infpeéteur  de  l’enregiftrement , ou 
îjien , à leur  défaut , par  le  plus  ancien  furnumeraire  du 

Ils  demeureront  refponfables  de -leur  geftion  ; la  régie 
générale  pourvoira  fur-le- champ  à la  place  vacante. 

XIV. 

Nul  prépofé  démiffionnaite  ne  pourra  quitter  fes  fonc- 


tîoiis  avant  rinftallation  de  fon  fuceeffeur  ; à peine  <îe 
répondre  de  tous  dommages  & intérêts  auxquels  Ja  vacançe 
momentanée  du  bureau  pourroit  donner  lieu. 


Les  regiftres«  fervant  à recevoir  les  aéfces  du  nouveau  ré- 
gime hypothécaire  feront  en  papier  timbré  , les  prépofés 
les  feront  coter  & parapher  à chaque  feuillet  par  le  préfi- 
xent de  l’adminiftration  municipale  du  lieu. 

Cette  formalité  fera  remplie  dans  les  trois  jours  de 
la  préfentation  des  regiftres  ôc  fans  frais. 

XVI. 

Les  aftes  feront  datés  éc  configflés  de  fuite,  fans  blanc 
& jour  par  jour  * ils  feront  numérotés  fuivanc  le  rang 
qu’ils  tiendront  daps  les  regiftres,  & lignés  du  prépofé. 

XVII. 

Outre  les  regiftres  mentionnés  en  l’article  XV  , les  pré* 
pofés  tiendront  tin  regiftre  fur  papier  libre  , dans  lequel 
feront  portés  par  extrait , au  fur  & à mefure  des  aétes  , 
fous  le  nom  de  chaque  grévé  & à la  café  qui  lui  fera  deft- 
tinée  , les  infcriptions  à fa  charge  , les  tranfcriptions  , les 


ciroir. 
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1*.  D'un  pour  deux  mille  du  montant  de  chaque  créance 
hypothécaire  antérieure  à la  promulgation  de  la  loi  du  11 
brumaire  dernier  ; 

2°.  D‘un  pour  mille  du  montant  des  créances  poftérieures 

à ladite  époque. 

X X. 

S’il  y a lieu  à infcription  d’une  même  créance  dans  pla- 
ceurs bureaux  à la  fois,  le  droit  entier  fera  acquitté  fur 
la  première  infcription  ; les  autres  auront  lieu  gratis  fur  la 
repréfemation  de  la  quittance  conftatant  le  paiement  entier 


Le  droit  de  tranfcription  fera  d’un  pour  cent  du  prix 
intégral  des  mutations  de  propriétés  immobilières.  Les 
charges  feront  partie  du  prix  pour  la  valeur  qui  leur  aura 
été  donnée  a l’cnregiftrement. 

XXII. 

Si  le  même  a éfce  donne  lieu  à tranfcription  dans  plu?- 
fîeurs  bureaux  , le  droit  fera  acquitté  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l’article  XX  pour  les  infcnpcions. 

Dans  tous  les  cas , les  falaires  des  prépoféfc  devront  être 
payés. 

XXIII. 

Le  droit  dû  pour  chaque  formalité  hypothécaire  fêta  payé 
d’avance  par  celui  qui  la  requerra. 

XXIV. 

Dans  le  cas  où  les  infcriptions  hypothécaires  devront 
être  faites  fans  avances,  il  y fera  procédé  faiis  que  i’ac- 
qnittemenc  des  droits  St  falaites  puilfe  être  exigé  du  re- 
quérant , à la  charge  par  le  prépofé  , 

i°.  D’énoncer,  tant  fur  les  régi  lires  que  fur  le  bordereau 


à remettre  ail  requérant , que  les  droits  & falaires  font  dus; 

2°.  D en  pourfuivre  le  recouvrement  fur  les  débiteurs , 
dans  les  deux  décades  après  la  date  de  rinfcription. 

Ces  pourfuites  s’exerceront  fuivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d’enregifirement. 

XXV. 

Le  traitement  des  prépofés  à la  confervation  des  hypo- 
thèques elt  réglé  ainfi  qu’il  fuit  : 

i°.  Iis  auront  fur  la  recette  des  droits  d’hypothèques, 
jointe  aux  autres  recettes  dont  ils  font  chargés  , les  remifes 
accordées  fur  les  droits  d’enregiftrement  par  la  loi  du  14 
août  1793; 

2°.  Il  leur  fera  payé  par  les  requérans , pour  les  actes 
qu’ils  délivreront , les  fommes  énoncées  au  tarif  fuivant  ; 
favcir , 

i°.  Pour  rinfcription  de  chaque  droit 
a hyporhèquejou  de  privilège  , quelque  foie 
le  nombre  des  créanciers.  fi  la  formalité 
eft  requife  par  le  même  bordereau  , ci  . . . 

2°.  Pour  rinfcription  de  chaque  aéte  de 
mutation 

3°.  Pour  chaque  déclaration  de  change* 
menx  de  domicile.  . 

4°.  Pour  chaque  infeription  de  notifica- 
tion de  procès  - verbaux  d’affiches 

5°.  Pour  chaque  radiation  d’infeription . . 

6°.  Pour  chaque  extrait  d'infeription  ou 
certificat  qu’il  n’en  édifié  aucun..  . . . . 

Pour  les  copies  collationnées  des 
actes  dépofés  ou  tranferits  dans  les  bureaux 
dés  hypothèques  par  chaque  rôle  de  féuille 
de  papier  de  vingt  quatre  centimètres  fur 
trente-huit , contenant  le  nombre  de  lignes 
& de  fyllabes  déterminé  par  }e§  lois  fur  le 
timbre.  » - 2 3 
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X X Y I. 

Le  prépofé  expédiera  quittance  des  droits  6c  falaircs  qui 
lui  auront  été  payés,  au  pied  des  a&es  6c  certificats  par  lui 
délivrés  ; chaque  fomme  y fera  mentionnée  féparément  tç 
en  toutes  lettres. 

XXVI  I. 

Les  difpbfîtions  de  la  loi  du  9 ineffidor  an  3 f*ir  le 
régime  hypothécaire,  maintenues  provifoirement  par  l’ar- 
ticle LV  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  font  8c  de- 
meurent rapportées. 

XXVIII 

La  . confie  rvanon  générale  des  hypothèques,  créée  par  la 
loi  dite , demeure  définitivement  fupprimée  * immédiate-* 
ment  après  la  promulgation  de  la  préfente  , le  confer- 
vateur  général  des  hypothèques  cçffera  toute  fonction. 
a -p  tenu  d évacuer  , dans  un  délai  compétent , les 
banmens  nationaux  dont  l’iifage  lui  avcit  été  accordé. 

XXIX. 

Dans  les  trois  jours  fuivant,  le  commiffaire  du  Direct 
toire  exécutif  près  l’ad  mi  ni  ft  ration  centrale  du  département 
de  la  Seine  arrêtera  les  regifires  de  la  confervation , gé^ 
nérale  des  hypothèques,  & en  drefiera  inventaire,  ainfi 
que  des  autres  titres  ôc  papiers  qui  pourraient  Vy  trouver 
concernant  les  hypothèques. 

xxx. 

Les  opérations  prefcrites  par  l’article  précédent  auront 
lieu  en  pré'fençe  de  deux  régi  fleurs,  commis  à cet  effet 
par  la  régie  générale,  de  i enregtÜremeiit,  & du  coufervst- 
leur  général  , ou  lui  dûment  , appelé. 
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t^e  cdhimilfaite  du  DireCboire  exécutif*  les  interpellera 
de  figner  avec  lui  à la  fin  de  l'inventaire  , ôc , eu  cas  dë 
tefus,  il  en  fera  fait  mention. 

XXXI, 

Les  regiftres,  titres  & papiers , , ainfi  arrêtés  8c  invento- 
riés, feront  remis  aux  deux  régiffcurs  coin  mi  (Ta  ires,  pour 
être  avec  l’inventaire  déppfés  au  bureau  de  la  régie  gé> 
nérale  de  -lenregift  rement. 

XXXI  î. 

Dans  les  trois  jours  de  leur  réception*  les  prépofés  à 
la  confervation  des  hypothèques  la  feront  notifier  /chacun 
dans  fon  arrondiflement  * aux  anciens  eonferuateürs , qui 
feront  tenus  de  cefler  fur- le- champ  toute  fondion.  1 

XXXIII. 

Ils  feront  faire  la  même  notification  aux  comm  i flairés, dh 
Directoire  exécutif  près  les  municipalités  des  lieux  ou  il 
exifte  des  bureaux  des  hypothèques  , provifoirement  main- 
tenus^ 

X X X I V. 

Les  cOmtoilTaires  du  Directoire  exécutif  fe  tranfpor- 
teront , dans  le  jdur  de  la  notification  , dans  iefdits  bureaux 
y arrêteront  les  regiltres  8c  en  drefleront  inventaire  , âmff 
que  des  titres  8c  papiers  concernant -k  confervation  dei 
hypothèques,  en  préfence  des  confervareurs  fupprimés  ou 
eux  dûment  appelés. 

Lefdits  conservateurs  feront  interpellés  de  fi  mer  les  in- 
ventaires &,  en  cas  dé  refus  de  leur  part , il  en  fera 
fait  mention. 

XXXV. 

Les  regiftres  , titres  8c  papiers , arrêtés  8c  inventoriés , 
feront,  à la  diligence  du  commilTaire  du  DireCfoire  exé^ 
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cutif,  tranfportés  au  nouveau  bureau  des  hypothèques  de 
Tarrondidement  pour  y demeurer  dépofés. 

Les  Frais  de  tranfport  feront  à la  charge  des  prépofés, 
qui  donneront  une  reconnaillance  du  dépôt. 

XXXVI. 

Le  confervateur  général  & les  confervateurs  particuliers  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , demeureront  garans  de 
toute  perte  ou  fouftraétion  de  pièces  qui  n’auroient 
point  été  comprifes  dans  les  inventaires  ordonnés  par  les 
articles  XXIX  & XXXIV  de  la  préfente. 

Ils  répondront  également  des  retards  & oppofitions  qui 
ieroient  par  eux  apportés  tant  à la  confe&ion  des  inven- 
taires qu’au  dépôt  des  pièces  inventoriées. 

XXXVII. 

Il  fera  placé  dans  chaque  bureau  de  la  confervation 
des  hypothèques  un  tableau  divifé  en  trois  colonnes  s 

La  première  contiendra , par  ordre  alphabétique , le 
nom  des  communes  de  l’arrondiflement; 

La  fécondé  défignera  l’ancien  arrondiflement  dont  chacune 
d’elles  faifoit  partie  ; 

La  troifième  indiquera  dans  quel  bureau  de  la  nouvelle 
organifation  hypothécaire  font  dépofés  les  regiftres  con«- 
tenant  les  infcriptions  & tranfcriptions  antérieures  à la 
mife  en  a&ivité , & relatives  à chaque  commune. 

XXXVIII. 

Le  délai  accordé  par  l’article  XXXVII  du  titre  III 
de  la  loi  du  11  brumaire  dernier  pour  l’infcription  des 
droits  d’hypothèque  ou  privilège  antérieurs  à la  publica- 
tion de  ladite  loi  eft  prorogé  ; ladite  infcription  pourra 
être  faite  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication 
de  la  préfente. 
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XXXIX. 


Ce  délai  eft  de  rigueur  , les  hypothèques  qui  n’auroiene 
point  été  infentes  avant  fon  expiration  n’auront  effet  qu’à 
compter  du  jour  de  Pirifcription  qui  en  feroit  requife  pcflé- 
rieu  rement. 

Dans  les  mêmes  cas , les  privilèges  dégénéreront  en 
fimple  hypothèque,  Ôc  n’auront  rang  que  ciu  jour  de  leur 
infeription. 

L. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meifager-  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Nivofe  an  7* 
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